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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Afin d’avoir une bonne compréhension de la natu re  et du fonctionne-
m ent des mécanismes légaux de participation des travailleurs à la gestion 
des entreprises, il est utile de se rappeler q u e l q u e s  p r i n c i p e s ,  
qui sont à la base de la constitution de cette législation.

Il faut en prem ier lieu constater u n e  r e l a t i o n  r é c i p r o q u e  
entre la législation et le contexte global tan t économique et social que 
politique J. Ce c o n t e x t e  g l o b a l  s’exprim e par un type de rapports 
de force entre les intérêts sociaux en présence. Il déterm ine en même 
tem ps le contenu et la portée des dispositions juridiques.

Le problème doit également ê tre placé dans s o n  c o n t e x t e  h i s t o -
r i q u e .  On pourra ainsi expliquer notam m ent que la terminologie 
juridique restant inchangée, les mêmes notions peuvent toutefois donner 
lieu à une autre  interpréta tion, à une au tre compréhension. Ainsi peut-on 
constater que la période de crise sociale et économique, qui traverse le 
pays, m arque fortem ent l’attitude qu’adoptent les partenaires sociaux 
à l’égard de la question de la participation.

Le problème de la politique d ’emploi de l’entreprise se trouve plus 
que jam ais au centre des préoccupations. La c o m p l e x i t é  d u  
p r o b l è m e  de la participation doit également ê tre soulignée. Les

* Professeur à Vrije U niversite it Brussel.
1 Le problèm e de l ’influence réciproque des com posantes des relations indu-

strie lles et du con texte  g lobale a été  excellem m en t exam iné par D. Carrier. Voir : 
D. C a r r i e r ,  La stra tég ie  des négociations collectives, Paris 1967, p. 46 et su iv.



objectifs poursuivis form ent une synthèse d ’un ensemble très large de 
facteurs objectifs et subjectifs déterminés notam m ent par les rapports 
de force en présence. Il est en conséquence indispensable d’avoir une 
connaissance appronfondie de l ’ensemble des composantes du problème. 
Ceci concerne en prem ier lieu les travailleu rs qui, de part leur fonctions 
ne sont pas associés à l ’exercice du pouvoir. Ils ont tout un apprentissage 
à faire, une information et une form ation à recevoir.

II. QUELQUES CARACTÉRISTIQUES SOCIALES DE LA BELGIQUE 
PAR RAPPORT AU PROBLÈME DE LA PARTICIPATION

Tenant compte des considérations générales qui précèdent, nous 
indiquons ci-après, quelques caractéristiques de la situation sociale belge 
qui perm ettent de mieux comprendre le modèle de participation des 
travailleurs à la gestion des entreprises.

a) Faisant partie du monde capitaliste la Belgique est fortem ent 
dépendante des rouages internationaux de cette société (p. ex. la Commu-
nauté Economique Européenne, l’OTAN, le Conseil de l’Europe). Du 
point de vue économique il fau t noter que le commerce extérieur joue 
un rôle im portant dans la vie du pays. Cette situation existait déjà 
à l’époque où la législation sur la participation ouvrière est née.

b) Le rapport entre les forces sociales en présence est caractérisé 
par le fait de l’existence du pluralism e syndical et politique. Ce plu ra-
lisme se tradu it par l’existence de trois grand courants politiques et 
syndicaux : le courant catholique, le courant socialiste et le courant 
lib éra l2.

Le courant catholique groupe en son sein dans des structures unitaires, 
des groupes sociaux aux intérêts fondam entalem ent opposés (les 
travailleurs, les classes moyennes, le grand capital, la classe des paysans). 
Il constitue le courant dom inant de la vie politique. Le catholicisme dans 
son expression syndicale et politique est dominé par une aile con-
servatrice qui prend la défense de la société capitaliste, dont il dépend 
égalem ent dans ses structures in ternationales3. Le mouvem ent syndical

2 S. В. С h 1 e p n e r, C ent ans d ’histo ire  sociale en Belgique, B ruxelles 1956, 
p. 349.

3 Pour connaître la portée et la signification originales du syndicalism e chrétien
belge on peut consulter :R .  R e z s o n a z y ,  O rigines e t form ation du cath olic ism e  
social en Belgique 1842-1909, Louvain  1958, p. 377 et suiv. ; S. H. S c h o l l ,  150 ans 
de m o u vem en t o u vrier chrétien , Louvain 1966, p. 127 et su iv. ; P. J о y e, R. L e- 
w i n ,  L’église  e t le  m ou vem en t o u vrier en Belgique, Bruxelles 1967, p. 339 et su iv .



socialiste tout en n ’ayant pas la m ajorité num érique domine toutefois 
la scène du combat socia l4.

Le pluralisme syndical est non seulem ent à la base de la création 
de trois instances syndicales interprofessionelles mais égalem ent d’une 
m ultitude de petits syndicats catégoriels.

La scission entre un m ouvem ent syndical socialiste et catholique 
freine considérablem ent la lu tte  syndicale et affaiblit la classe ouvrière 
dans une très forte m esure. La concurrence entre les deux mouvements 
n ’a pas pour conséquence, de provoquer le fonctionnem ent démocratique 
des deux organisations. A ce su je t les problèmes subsistent, chaque 
organisation syndicale ayant créé à son tour sa propre bureaucratie.

c) Le degré de syndicalisation est très élevé en Belgique. Il est 
d’environs 70 %. Toutefois la classe ouvrière n ’en tire  pas un maximum 
de profit suite à sa grande division interne 5.

d) A ujourd’hui d ’im portants secteurs économiques sont en crise 
structurelle tels que l ’acier, le textile et la construction navalle. La 
Belgique connaît une énorm e fuite de capital et une aussi grande fraude 
fiscale. Le chômage officiel de chômeurs complets s’élève à quelque 
500.000 travailleurs, soit 12 %  de la population active.

e) Les forces de l’ordre soutiennent m anifestem ent le système libéral. 
Leur form ation culturele se fa it en ce sens.

f) La négociation collective est très affaiblie depuis quelques cinq 
a n s 6. Elle a fait place à un dirigisme social. Ce dirigisme social sert 
à réaliser la paix sociale et à m ener à bien l’opération de réduction 
du coût social dans l’entreprise.

III. CARACTÉRISTIQUES ESSENTIELLES DU MODÈLE JURIDIQUE 
DE PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

À LA GESTION DE L’ENTREPRISE

1. Le modèle juridique de participation est en Belgique une création 
légale. Les conventions collectives du travail, tou t en n ’étan t pas 
complètem ent absents, ne jouent qu ’un rôle secondaire.

La prem ière législation date de la période d’après la seconde guerre 
mondiale. Depuis lors elle n ’a guère évoluée dans sa forme mais bien

1 E. W i t t e ,  J. C r a e y b r e c k x ,  P olitiek e geschiedenis van België  (L’histoire  
politique de la Belgique), A nvers 1981, p. 304.

s J. N e u v i l l e ,  Le ta ux  de syn dicalisa tion  en  Belgique en 1971, Bruxelles 1973, 
p. 2 et suiv.

6 M. V r a n c i k e n ,  D e colle ctiev e a rb eid sovereen ko m sten  in  België  van  1974 
to t 1980. E volu tie  en jurid ische eva lu atie  (Les conventions collectives du travail 
en Belgique), Louvain  1983, p. 413.



dans sa philosophie. A ce sujet il faut m entionner le tou rnan t décisif 
qui a été pris vers la fin des années ’60. La nouvelle tactique syndicale 
consistant dans l’introduction de la notion de contrôle ouvrier 7.

2. En 1948 le travail législatif éta it déterm iné par t r o i s  c o u -
r a n t s  p o l i t i q u e s ,  c.-à-d. le libéralisme, la socialdémocratie et le 
socialisme. Le courant libéral/social-dém ocrate éta it dominant.

3. Dans ces conditions 1’ o b j e c t i f  du législateur éta it l’introduc-
tion d ’un système de cogestion limitée. Le pouvoir de décision de 
l ’em ployeur éta it à peine affecté. Cette situation persiste aujourd’hui 
et est même renforcée par le phénomène de l ’internationalisation des 
entreprises, le centre de décision échappant aux autorités nationales.

4. La participation des travailleurs à la gestion de l’entreprise 
s’intégre dans u n e  s t r u c t u r e  p l u s  g é n é r a l e  à la fois régionale 
et nationale. Les liens entre ces diverses instances sont toutefois faibles 
et se lim itent généralem ent à une compétence d’information, d ’étude et 
d’avis mais pas de décision, exception faite de la négociation collective 
concernant les conditions de tra v a il8.

En vue de la négociation collective l’entreprise est intégrée dans une 
structure plus vaste constituée par des commissions paritaires à caractère 
perm anent. En principe la négociation au niveau de l’entreprise doit 
respecter comme minimales les avantages obtenus à des niveaux supé-
rieurs (p. ex. régionaux, provinciaux, interrégionaux et nationaux).

La scission du pays en deux régions linguistiques déterm ine actuelle-
m ent la form ation de nouvelles structures de participation au niveau 
de chaque com munauté linguistique.

5. La participation des travailleurs trouve son expression au niveau 
de l’entreprise dans trois organes indépendants s o i t9 :

— le conseil d ’entreprise 10 ;
— le comité de sécurité, d’hygiène et d ’embellissem ent des lieux 

de t ra v a il11 ;

7 Voir a ce sujet : M. R i g a u x , S takin g en b e d rijfsb e zettin g  naar Belgisch  
recht (La grève et l’occupation d’entreprise en  droit belge), A ntw erpen 1979, p. 468 
et suiv.

8 H. L e n a e r t s ,  In leid ing to t h et sociaal recht (Introduction au droit social), 
G ent 1973, p. 339 et su iv . J. P i r o n ,  P. D e n i s ,  Le d roit des rela tions c ollectives  
du trava il en Belgique, B rux elles 1970, p. 157.

° G. van A c k e r ,  О. V a n  a с h t  e r, O verlegorganen  (Organes de participation), 
B ruxelles 1977 (avec m ises à jour).

10 v 0ir; Loi du 20 septem bre 1948 portant organisation de l ’économ ie, „Moni-
teur belge” 27/28 septem bre 1948.

11 V oir : Loi du 10 juin 1952 concernant la santé et la sécurité des travailleurs,  
ainsi que la solubrité du travail et  des lieu x de travail, ’’M oniteur belge” 19 juin  
1.952.



— la délégation syndicale 12.
Le C.E. et le C.S.H. doivent être  considérés comme des organes de 

cogestion, c.-à-d. des organes où les travailleurs collaborent de façon 
intégrée à la gestion de l’entreprise.

La D.S. doit ê tre considérée comme un organe de contestation 
collective qui a pour objectif la défense des intérêts spécifiques des 
travailleurs.

6. Le champs d ’application de la loi. La règlem entation concernant 
les organes de participation a trois champs d’application différents 13 :

a) La législation concernant les conseils d’entreprise est applicable 
à tout le secteur privé, tan t au secteur non-industriel et non-commercial 
qu ’au secteur industriel et commercial. Les entreprises doivent com pter 
au moins 100 travailleurs (la loi prévoit le chiffre de 50 travailleurs).

b) La législation concernant les comités de sécurité et d’hygiène est 
applicable en principe tan t au secteur privé (entreprises d ’au moins 
50 travailleurs) qu ’au secteur public. En fait les comités ne fonctionnent 
guère dans le secteur public la mission ayant été confiée aux instances 
syndicales 14.

c) La représentation de l’organisation syndicale par la délégation 
syndicale au niveau de l’unité de travail vaut dans son principe tant 
pour le secteur privé (y compris l’économie mixte) que pour le secteur 
public. Les modalités d ’organisation, de fonctionnem ent e t de compé-
tences diffèrent toutefois pour les deux secteurs. Le sta tu t syndical au 
niveau de l’entreprise privée est réglée par convention collective du 
travail, tandis qu ’une loi règle le problèm e pour le secteur public.

7. Les conditions d’installation des organes de participation. Le C.E. 
et le C.S.H. sont installés par unité technique d ’exploitation. Celle-ci 
consitue une entité sociale et économique cohérente qui fait soit partie 
d’une entité juridique plus grande soit dépasse le cadre de celle-ci. Au 
cas où plusieurs C.E. ou C.S.H. font partie  d ’une même entité juridique 
des assemblées communes sont organisées soit pour les C.E. soit pour 
les C.S.H.

12 Voir : C onvention collective du travail conclue le  24 m ai 1971 concernant  
le  statut des délégations syndicales du personnel des entreprises, “ M oniteur belge ” 
1 ju illet 1971. Loi du 19 décem bre 1974 organisant les relations entre les autorités  
publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, “ M oniteur belge ” 
24 décem bre 1974. D ans les trois cas (réf. 10, 11 et 12) il s’agit des textes de base  
actuellem ent en  vigueur.

13 Voir : B. M e  r g i t s, D. V o t q u e n n e ,  Sociale V erkiezing en 1983 (Elections 
sociales 1983), A nvers 1982, p. 2 et suiv.

14 G. V a n d e r m e u l e n ,  V akb ondsrecht in de pu b liek e sector  (Le droit 
syndical dans le secteur public), B ruxelles 1979, p. 475.



Les organes ont une composition paritaire. Seule la délégation des 
travailleurs est élue. La délégation patronale est désignée par l’employeur.

La délégation syndicale quant à elle est consituée au niveau de 
l’entreprise. Cette notion n ’a pas été définie par la convention. Dès lors 
l’em ployeur conclut une convention d ’entreprise avec les organisations 
syndicales afin de délim iter le champs d ’action de la délégation syndicale. 
En fait la notion d ’unité technique d ’exploitation sert de base de 
référence.

8. Les conditions de fonctionnem ent :
a) Le C.E, et la C.S.H. n ’ont pas la personnalité juridique. Toutefois 

ils ne sont pas intégrés dans la hiérarchie adm inistrative et fonctionelle 
de l’entreprise. Les organes de participation ont en consequence un sta tu t 
propre ir>. La présidence est assumée par l’employeur, le secrétariat par 
les travailleurs. Les organes sont composées de différentes fractions 
syndicales qui parfois défendent des conceptions opposées. Les organisa-
tions syndicales peuvent se faire assiter par des experts extérieurs. Le 
vote se fait à l’unanim ité. Les m embres sont tenus au secret professionel. 
Des peines de prison sont prévues en cas d’infraction.

Les m em bres représentant les travailleurs sont protégés contre le 
licenciement mais la réintégration n ’est pas obligatoire.

L’employeur qui fait obstacle au bon fonctionnement des organes 
de participation est passible d ’une amende. La règlem entation stipule 
qu'il doit fournir une inform ation claire et intelligible aux travailleurs. 
Ils peuvent prendre  des notes écrites. Pour certaines informations ils ont 
droit à des documents écrits. Le fonctionnem ent des C.E. et des C.S.H. 
est établi dans un règlement d ’ordre intérieur.

b) La délégation syndicale. Elle n ’a pas non plus de personnalité 
juridique. Généralement elle est élue par les travailleurs syndiqués de 
l’entreprise. Elle peut toutefois également ê tre désignée par l’organisation 
syndicale. Les droits syndicaux (formation syndicale, libre circulation 
dans l ’entreprise, droit d ’affichage, droit de récolter les cotisations 
syndicales, droit d ’organiser des assemblées, droit d’organiser une grève) 
sont déterminés par convention collective du travail dans le cadre plus 
général de la législation.

A ce sujet une discussion est en cours quant à la question de savoir 
si la délégation d ’entreprise peut de sa propre autorité conclure une 
convention d ’entreprise. Les organisation syndicales contestent ce droit

15 J. S t e y a e r t ,  O ndernem ingsraad  — C om ité  voor veiligh eid , gezondheid  en  
verfraaiin g van de w erk plaa tsen  (C onseil d’entreprise — C om ité de sécurité  et 
d’hygiène), Gand 1975, p. 4 et su iv.



par crainte de voir s’établir un syndicalisme d’entreprise  affaibli et prê t 
à m ettre en cause la solidarité générale des travailleurs 16.

La délégation syndicale ne peut être  licenciée pour des faits se 
rapportan t à la fonction syndicale. Cette protection diffère de celle dont 
bénéficient les m em bres-travailleurs de C.E. et des C.S.H.

9. La compétence 17 :
a) Le C.S.H. a une compétence d ’avis sur tous les problèmes qui 

concernent la sécurité et l’hygiène des lieux de travail, y compris 
concernant les accidents de travail. Il conseille l’em ployeur qui n ’est 
toutefois pas tenu de suivre son avis.

b) Le C.E. Le conseil d ’entreprise a essentiellem ent une compétence 
d ’avis et d ’information, exceptionnellem ent de codécision. La compétence 
d ’avis et de codécision s’exerce essentiellem ent en m atière sociale, la 
compétence d ’inform ation s’exerce essentiellem ent en m atière écono-
mique et financière. L’ensemble des compétences du C.E. est décrite 
d ’une façon détaillée par le règlem entation (législation et conventions 
collectives).

A titre  d ’exemple on peut citer les compétences suivantes :
— le C.E. donne un avis ou form ule des suggestions concernant tous 

les problèm es d’organisation de travail, de rendem ent collectif et des 
conditions de travail ;

— il gère les oeuvres sociales ;
— il fixe les dates des vacances annuelles ;
— il établit le règlem ent de travail ;
— il établit les critères généraux, de licenciement et de réem bauchage ;
— il reçoit les inform ations régulières e t complètes orales e t écrites, 

concernant la situation économique e t financière de l’entreprise. Cette 
information doit lui perm ettre  d’avoir une vue sur la situation interne 
de l’entreprise de même que sur la situation sur le marché. Une inform a-
tion particulière doit lui perm ettre  de suivre la politique de l’emploi 
de l’entreprise.

Le C.E. n ’influence toutefois en rien les décisions im portantes de 
l’entreprise. De ce point de vue il constitue un organe m arginal dans 
l’entreprise.

c) La délégation syndicale. D’après la convention collective portant 
son statut, la délégation syndicale possède une compétence non-limitée. 
Elle peut se faire entendre tan t pour les problèm es individuels que pour 
les problèmes collectifs sui intéressent les travailleurs y compris les

16 M. S t r o o b a n t ,  H et sta tu u t van  de vakb on dsafg evaa rd ig de  (Le statut du 
délégué syndical), Bruxelles 1982, p. 133 et suiv. (V.U.B., C entre de droit du travail, 
Bull. 3).

17 G. van A c k e r ,  О. V a n  a с h t e r, op. cit., partie III.



problèmes de gestion de l’entreprise. A cet effet il leur est accordé un 
droit d ’audience (droit d ’être  entendu) auprès de l’employeur. En fait 
sa compétence depend entièrem ent de la force syndicale dans l’entre-
prise 18.

IV. PARTICULARITÉS DU DROIT BELGE

Nous pouvons re tenir les problèm es et caractéristiques suivants :
a) Le mouvem ent syndical essaie de déterm iner la compétence des 

organes de participation dans une perspective de contrôle ouvrier. Cette 
attitude se traduit dans la législation par la mise en exergue de la 
fonction d ’information et de contrôle du conseil d ’entreprise. Le mouve-
m ent syndical considère ce contrôle ouvrier plutôt comme un contrôle 
syndical que comme un contrôle exercé par les travailleurs.

b) Les syndicats ont le monopole de la présentation des candidats 
aux élections sociales.

c) Seuls les syndicats les plus rep résen ta tifs sont représentés aux 
organes de participation (C.E. et C.S.H.) et aux organismes de contesta-
tion (D.S.).

d) Le fonctionnem ent démocratique d’organisation syndicale dans 
son ensemble et plus particulièrem ent au niveau de l’entreprise soulève 
de grandes discussions.

e) La form ation sociale et politique des délégués des travailleurs 
est mise en question.

V. EVALUATION GLOBALE

Le fonctionnem ent pratique des organes de participation, essentielle-
m ent le C.E., dém ontre la faillite de l’institution par rapport à une 
volonté de changement fondam ental de la société.

Les comités de sécurité et d’hygiène, bien que n ’ayant pas un pouvoir 
de décision, donnent une certaine satisfaction. La délégation syndicale 
est au coeur du combat social et le m ouvement syndical a tendance 
à accentuer son importance.

18 P. G e V e r s, De syndicale  a jva ard iging  in h et gedrang  (La délégation syndicale  
m ise en cause), Bruxelles 1982, p. 39 (V .U.B ., C entre de droit du travail, Bull. 3) ; 
IDE (industrial dem ocracy in Europe — international research group), In dustria l 
dem ocracy in  Europe, Oxford 1981, p. 215.



M axim  Stroob ant

UDZIAŁ PRACOWNIKÓW 
W ZARZĄDZANIU PRZEDSIĘBIORSTWEM 

CHARAKTERYSTYKA BELGIJSKIEGO SYSTEMU PRAWNEGO

A utor uważa za niezbędne dla zrozum ienia natury i funkcjonow ania partycy-
pacji pracow niczej w  przedsiębiorstw ie przypom nienie pew n ych stw ierdzeń ogólnych.  
N ależy m ianow icie  zdaw ać sobie spraw ę z w zajem nych zależności m iędzy regulacją  
partycypacji a kontekstem  ekonom icznym , społecznym  i politycznym . N ależy ujm o-
w ać zagadnienie  rów nież w  kon tekście  politycznym  i w  całej jego złożoności.

N astępnie autor podaje kilka w łaściw ości charakteryzujących Belgię, które mają  
zw iązek z partycypacją  pracow niczą. Z tego punktu w idzenia  istotne jest zw rócenie  
uw agi na m iejsce B elgii w  św iecie  kapitalistycznym , które pow oduje jej ścisłą  
zależność od m echanizm ów  m iędzynarodow ych system u kapitalistycznego. W sto -
sunkach w ew nętrznych Belgię cechuje p luralizm  zw iązkow y i polityczny, w  którym  
w ystępują trzy zasadnicze prądy: katolicki, socjalistyczny i liberalny. A utor podaje, 
że rozbieżności m iędzy nim i, zw łaszcza m iędzy nurtam i katolickim  i socjalistycznym , 
w  istocie osłabiają ruch robotniczy.

Gospodarkę Belgii trapi głęboki kryzys obejm ujący w szystkie  znaczące gałęzie  
gospodarki. W ysoki stopień bezrobocia, w ynoszący ok. 12% populacji czynnych za-
w odowo, spow odow ał, że g łów nym  problem em  jest spraw a zatrudnienia . Sytuacja  
ta w płynęła rów nież na osłabienie w  ostatnim  okresie rokow ań zbiorow ych.

B elgijski m odel partycypacji ma charakter ustaw ow y, układy zbiorow e pracy  
pełnią funkcję drugorzędną. P ierw sze ustaw odaw stw o w  tym  zakresie pojaw iło się  
po II w ojnie św iatow ej. C elem  ustaw odaw cy było w prow adzenie w spółzarządzania  
ograniczonego, n ie podw ażającego w ładzy pracodaw cy. W ostatnim  okresie rola  
załóg uległa dalszem u osłabieniu ze w zględu na zjaw isko internacjonalizacji przed-
siębiorstw , co oznacza, że centrum  decyzji w ym yka się z rąk w ładz krajow ych.

Funkcje partycypacyjne załogi realizow ane są przez trzy podmioty: radę przed-
siębiorstw a, kom itet do spraw  bezpieczeństw a i h igieny pracy oraz delegację zw iąz-
kową. Organizmy te w ystępują w  zasadzie w e w szystkich  przedsiębiorstw ach sektora  
pryw atnego i publicznego. Rady przedsiębiorstw  i kom itety  do spraw  bhp mają  
skład parytetow y, złożone są z przedstaw icieli pracodaw cy i przedstaw icieli pra-
cow ników . Przew odnictw o w  tych organach należy do pracodawcy. D elegacja zw iąz-
kow a jest w ybierana przez pracow ników  zakładu będących członkam i zw iązków  
zaw odow ych najbardziej reprezentatyw nych.

K om petencje w ym ienionych organów  — z w yjątkiem  pew nych spraw , g łów nie  
w  zakresie socjalnym , zastrzeżonych dla rad przedsiębiorstw  — n ie  m ają charakteru  
w iążącego dla pracodawcy. Polegają na praw ie do inform acji i zajęcfa stanowiska.:  
rada przedsiębiorstw a m oże zajm ow ać stanow isko w e w szystkich  sprawach, a ko-
m itet do spraw bhp tylko w  spraw ach bezpieczeństw a i h ig ieny pracy. D ziałanie  
delegacji zw iązkow ej ma charakter interw encyjny; pracodaw ca obow iązany jest ją 
w ysłuchać zarów no w  spraw ach indyw idualnych, jak i zbiorowych.

W końcow ej części autor daje ogólną ocenę roli poszczególnych organów  ucze-
stniczących w  zarządzaniu. Jest ona korzystna w  stosunku do delegacji zw iązkow ej,  
która spełnia g łów ną funkcję w  procesie w a lki o przem iany społeczne. N ie -
adekw atna natom iast w  stosunku do w oli zmian fundam entalnych w  społeczeństw ie  
jest działa lność rad przedsiębiorstw, które sta ły  się instytucją m arginalną.


